
~" ~-" 
'.' l~I~~I~ ' \~;~C'" Z MIN U T E

"~I{r} ,

i;Y;,f, TRIBUNAL
fc~ DE GRANDE -"

INSTANCE .1 DE PARIS .

it~d ., 
l;~;~ :~ '(i~ 1 ère chamb

re" *""~
Section sociale

i

N°RG:
99/11184 JUGEMENT
N° M.ThTUTE :. ren,du le 10 Oeta bre 2000

Assignation du :
09 Juin 1999

PA .IEMENT

DEMANDERESSE

Association C f...1
1 750 'PAlUS ,:

représentée par Me Jérôme FRANC~ avocat au barreau de PAlUS,

vestiaire M1815

; 1
; 1

i

~~NDERESSE

j Société C S.

7SCl PARIS ,~

représentée parMe Jacques LE CAL VEZde la SCP LUS SAN BROUILLAUD,
avocats au barreau de P ABJS, vestiaire POO77, t

Jo

Expé<litions
exécutoiresdélivrées le : ' :..

& ',.~ ' Ps,ge 1 , ,':.,-:':-_0_,. ' " :'-:-'~', '",-Co'

.,;:..,~,:;:...~.;,~.-.::;~:~:,:~~'.:'.,' "...'.'..:_:':',:-::.:,,'..i..:.' ':."

"", ~Wlim



r M ,. N UT E 1

.AUDIENCE DU 10 OCTOBRE 2000
1 Q CHAMBRE -1,~ SEC-r:r:°N SOCIALE
No"

,"

,-j;"
:aé::' COMPOSITION DU TRJŒUNAL

;'.'::,;;;~i~
,;: Mme TAlLLANDŒR. Vi~:e-Président

Président de la formation
:';;'Mme nIOMAS, Juge If "'

Mme G~L~ Juge
Assesseurs

1

assistées de Marielle MORBAU, Greffier

,
i DEBATS

A l'audience du 05 septembre 2000
tenue publiquement

JUGEME~

f Prononcé en audience pubU,que,
Contradictoire
en premier ressort

La société C, S, J commercialise. par abo!Jnerilent, un
ensemble de services et de chaî1."les tél~suelles diffusées en numérique, par
voie satellitaiTe.

Soutenant que leS miicles2-1, 2-4, 3-4.4-4, S- 2et 3ème alinéas, 6,7-1,
7~2, 7-3, 8-3,9-2,9-3. 10-1t 10-2, 10-4, 10-6, Il, 11-2, 11-5 et 11-6 du contrat
d~abonnement proposé par celle-ci comportent des clauses abusives,
l~associationC ) a,
pal' cte 611. date du 9 juin 1:999.. fait assigner la société C. S.
aux fins de voir, sous astre:inte. ordonner la suppression de CC$ clauses, voir
ordomer la publication dE~ la décision à intervenir et voir la défenderesse'
condamner à lui verser la somme de lOO 000 francs à titl-e de doImnages et
intérêts, outre celle de 15000 francs au titre de l'article 700 du Nouveau Code
de Procédure Civile~

Aux tennês de ses dernières écritures. en date du 2 mars 2000, elle a
retiré sa demande relative ~,UX ardc~~ 9-4. 10-6, Il, et 11-5, mais a. étendu sa
demande aux m1cles 13-2, 13-4, 13-6 du contrat version 11.99.

En réponse, la société C, S.., :, par des écri.tures en date
du28 janvier 2000" s'oppose à la demande, précisant avoirsuppnmé dans ses
contrats, les dispositions relatives aux fr;ais de prélèvement et de. rejet.
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Attendu qu'à l'appui de sademande.1aC invoque les dispositions
de l'article L 132-1 du Code de la Consommation et la reconunandation de la
Commission des clauses sbusives no98/01 en date du 31 décembre 1998 ;

Q11e la défenderesse soutieiir que plusieurs des dispositions attaquées
ne rentrent pas dans le c;hamp d ~ application des recommandations de la .
Commission, que d t aum:s sont confo!n1es à la recommandation et ne

présentent aucun ~éséquilibre au préjudice du consommateur ;
Qu'il y a lieu cie prbcéder à l'examen de chacune des claus cs cn

cause;

Sur l'artfele 2. rel:~tifà la durée du contratd'abonnem~

Attendu que ce teX1:e prévoit que la durée d3abonnement est de six ou
douze mois et q"!lc la résilli~tion du contrat ne peut intervenir, à l"initiative dc
l'abormé. @'à l"échéance Ilormale de l'abonnement;

Que la. C- soutient que cet article provoque un déséquih"bre entre les
droits des parties. notaœmElIlt lorsqu'il est combiné avec la clause de l"article
6 qui autorise la société C, S, à modifier, sans notification,. préalable, la composition du "bouquet" de chaYnes thématiques et fait valoir

qu'il peut exister: une impo:~sibilitê de recevoÏr les émissions di:ffusées, selon
le lieu où se trouve l'abonn~ ;

Que la défenderesS(: fait valoir que la modification des programmes
prévue à l' article 6 est le fait. des éditeurs ou des ligues de sport qui décident de
mettre un terme à leur contrat ou à ne pas retransmettre une manifestation
sportive et qu'elle ne peut être tenue responsable de décisions de tj~ SUT
lesquelles elle ne peut agir e1: ce d'autant plus que les modifications envisagées
ne constituent pas un élém81]~t substantiel du contrat; qutainsi, la force majeure
étant, en toute hyPothèse, ~'Plicable.les dispositions de l'article 2 ne créent

..aucun déséquih"bre ;
Mais attendu que si la force majeure peut toujours ê'tre invoquée par

l'abonné, il n'en. demeure pas moins que, l'article 2 en ne donnant au
consommateur la faculté de résilier son contrat qu'à la date anniversaire de
celui-ci, ne lui permet pai~ d'y' mettre un teIme pour motifs légitimes
notarriment au regard (les modifications de programmes qui peuvent
mtervenir ;

Que cetté" di~osition, en ce qu'elle crée un déséquilibre entre le
consommateur et le foumis!reur qui luit a toute latitude pour modifier ou.
interrompre la prestation., est contraire à l'article L 132-1 du Code de la
COnsommation et doit être SllPprimée ; ~ l ,
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S-I!r 1eR ar~~l~I.2~~_et 13-6 des contr~Û~Hl§.2~~
.versio~~)

Attendu que ces dispositions sont relatives à la modification, la
résiliation et l'interruption de certains programmes du chef de la société
C SL / qui pourront s' effectuer. pour certaines, sans
information préalable de 1 ~ abonné et sans possibilité) pour celui-ci~ de résilier
son contrat ;

Que la dem8-J1dercsse soutient le caractère abusif de ces clauses qui
ouvre au foumîsseurun drc~it ditcrétionnaire et arbitraire de modifier 1" objet du
contrat;

Que la défenderesE:e fait valoir que les modificatiotJ.S qu'elle peut être
amenée à opérer sont dues au comportement de ses cocon1I'actants dont elle est
tributaire et qu'il ne peut lui être impùté des agissemenœ dont elle n'a pas la

1 :l:naitrise ; qu~eUe invoque également l'absence de caractère détemJÏnaut du
.j choix de chaînes pré-id~lti.fiées, l'essentiel étant de foumir à l'abonné le

progra:mme susceptible de répondre à ses préoccupations ;
Mais attendu que s;~il est, effectivement envisageable que la. société

c. S- -soit '~ontrainte, du fait de tiers, de modifier le"bouqùet"
choisi par le consommatet1r~ ces modifications ne sauraient intervenir sans
notification préalable et !;ans faculté de résiliation" au risque de violer
l'intention du contractant q1~e constittle le consommateur et de lui retirer toute
hoerté contractuelle;

Que ces disposition~; sont, il"évidence abusives etqu 'il y a lieu de faire
droit à la demande de ce chef;

Sur l;article 7:1

Attendu qu.e cette dÎJ~osition est relative au prix de l'abonnement et à
ses variations qui interviendront, à la date apniversaire du contra~ ,après que la
société défenderesse en ait a.visé j'abonné par l'insertion; tous les deux mois,
d'un avis dans Iejou:r:nal de la société "Le magazine des Abonnés!';

Que la C !ait vaJ.oir que l'inforII1ation d'une augmentation de tarif
par ce mode collectif non Ùjldividualisé est ma~ifestement insuffisante et ne
pexmetpas à l'abonné de décider en toùte connaissance de.cause et dans les
délais, de la poursuite de SOI:L contrat;

Que C.'.. fait valoir, quant à eUe, que les droits de
l'abonné sont pr~ervés et q1lle l'ÎDfom1a.ûon diffusée tous les deux mois est
parfaitement satisfaisante, ptlisque paraissant tous les deux mois; .

Mais atteD.du que le P]:!x de l' abo.tmement est un élément substantiel de
la convention liant les parties ,~t que le consommateur doit être informé de toute

1modification de celui-ci; .Jo
Que cette infonnation ne peut s'entendre que d'une démarche

individualisée s'adressant à (iliaque abonné et ne peut se réduire ~une notei", circulaire paraissant dans la 1'\evue éditée par la. défenderesse; '=' ~

~ .
1
J

" :':=.:':~.::~~~~.:~.:... ,.~~..~.:,..,.:..'.~-~'~:~..: -Page~



, ..1:J-11- 111111- ' ,..

--.
..
...,. l M lN U T E JU T E -~",' .J~~ MI.

;~f4

l', AUD~CE DU lO OCTOBRE 2000
i';ij';:,(~ 10 ClIAMDRE -1.0 SEC~ON SOCIALE

::' N°

Que là encore, la disposition attaquée revêt un caractère abusif qu'ili~;i;;;;i~ë".- 1 convient de sanctionner, ~~n ordonnant son retrait;

,:~ ...Sur l'article 3~r:eIatir al! matériel nécessair~ àla récentÎon de~
cJ emlSSlOOS,
i

Attendu que la d.~andcresse considère que ce texte. en ce qu'il
oxonère C, S- de toute responsabilité en cas de parme ou de

i dysfonctionnementdum~:nel, crée un déséquilibre pourIe cODSommateurqui
ne rapporter la preuve de son absence de faute ;

! Maja attendu qu'aÏJ:lSi que le souligne la défenderesse, cette clause ne

! vise que le matériel non folJmi par ellc-m~mc ct dont l'abOIUlé est propriétaire
; qu'elle apparaît, dès lors jiustifiée ;

Sur ]~amcIe 6 reJ:a exonérations de l"es onsabilité de la
défenderesse

Attendu que la. C .fait grief à ces dispositions qui exonère la
défcnder:esse de toute resplODSabilité, d' entraîner un déséquilibre pour le
consommateur ;

Que C. S- fait valoir que n'assurant pas elle-même Ia
diffusion des pro~a1liLUes, elle ne peut être tenue pour responsable des
difficultés techniques rencontrées dans le fonctionnement des satellites
émetteurs ;

Mais attendu qu'une telle clause exonératoire de la responsabilité
apparaît abusive en ce qu'elle laisse le consom_~~teur dé~uni de recours à
l'encontre du professionnel 'J.ui n'exécuterait pa5 ses obligations contractuelles
de fourniture de service alo~s qu'il appartient à ce professionnc:l d'appeler en
garantie les tiers qu'il estimc~t responsable de !'inexécUotion ;

Qu'clIe est, au s1n'plus abusive. en ce qu'elle présente un ~tère
général et recouvre l'intégriüité de la prestation sans qu'il soit possible de

1 rechercher si le profussioxmel pouvait prendre des mesures pour éviter le..
dysfonctionnement et y remédier; .-, .-

Qu'il y a lieu d'en ollionner la suppression;

Sur les articles 4-4. ~;"alinéa 2et 3. et 1,1-6__-

Attendu que ces diS]JO5itions sont relatives à la responsabilité de..1 l'abonné, en sa qualité de IO~3.taJre ;
1 Que la dem~deresse fait valoir que ces textes, par leur ca:r:actère de

i généralité et lem- aspect forfaitaire privent le consommateur de la possibilité de1 faire la preuve de son absence de faute et-met à sa charge le p§,ieritent d'un

forfait dont il ignore le montant lo't'S de la conclusion du contrat; .
Que la défenderesse n'a fOImulé aucune observati°D;.sur cette

~ demande ; -~
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,"-",,;:,~',";:t,f!!l' Attendu que la :lecture de J'article 4-4 modifié fait ressortjx que

l'indemnisation forfaitaiJre a été supprin1ée et que l'indemnisation due par
l'abonné doit s'effectuQ' selon les ftais de remise en état on la valeur de
remplacement de l'appaJ-eil ; que cette clause ne revêt. dès: lors, pas de
caractère abusif;

Qu .en revanche, lit généralité des dispositions relatives à la disparition.
la détérioration ou la destJuction du matériel ne pennet pas au consommateur
de faire la preuve de son absence de preuve; qu'elle est con1raire à l'article
1732 du Code Civil et cor!Stitue à l'évidence le déséquilibre'sanctionné par
l'article L132-1 du Code (le la Consommation;

Que cette disposition doit également, faire l'objet d'une suppression;
Qu'il en va de même, en ce qui concerne l'article 5, qui iru;titue la

même généralité ;
'~

B.Yrles articles 16-4~~t 4. relatlî~JLm.Q!'Ig.J;l.e.~

Attendu que la dem;mderesse fait valoir que par la clause selon laquelle
l'abonné qui utilise COnttLle mode de paiement la carte bancaire ou le
prélèvement automatique, autorise C. S~ à débiter son compte
des montants COn-espOnda1lt aux programmes produits, services ou lots de
jetons commandés, la socié1é défenderesse prive le consommateur du bénéfice
de l'exception d'inexécutiOIJl ;

Que la défenderesse soutient qu'il n'existe, en l'espèce aucun
déséquilibre, les textes mis ~~ cause n'ayant pour seul obj et que de rappeler la
force obligatoire du contrat;

Attendu, en effet, q\le rien n'interdit, dans les dispositions susvisées,
pour le consommatc:ur, de f~tiT:e usage de l'exception d'inexécution du contrat,
le cas échéant et qu'il n'y a pas. dès lors, ab~ de la part de la société
défenderesse;

1 SnI" l'al'ticle 13-2r~Latirà la nten~
1

1

Att~du ,que cette (iisposition qui prévoit que les enregistrements
mformatiques et leurs reproductions consti~t une preuve des opérations
effectuées et font foi. ne retir4: pas il' abonné, le droit de contes~r la fàctuIatian
de la défenderesse et ne éanstitae pas un mode de preuve în-éfragable ;

Qu'elle ne revêt aucun caractère abusif ;

SMJ'article 8=3~~paientent à nn ti~ ~...

Attendu qu'aux texme:i de cet article, il est stipulé que la défendcres~e
est autorisée à retenir Sllr le I1:lontant du dépôt de garantie toute;$O~e dont
l'aboxmé serait encore débitelJr vis à vi$- de C P, et ce, pour le
compte de cette dernière;

l '-':
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Que la C .fait valoi-r que cette disposition est contraire à l'article
1165 du code civil et crée UIJ déséquilibre significatif ;

QIJ.e CO , S~ -; soutient que cette GIa'use doit s'interpréter
comme un mandat donné p;ir Yabonné de payer les sommes dues par lui à
c."~ , P et ne rend pas celui-ci débiteur contre son gré ;

Qu'il ne résulte de loi disposition attaquée, la création d'obligation
nouvelle à la charge de l'abOtmé qui donne mandat à la défenderesse de réSler
un indu ; "

Que cette disposition n'instituant aucun déséquilibre, il ne sera. pas fait
droit à la dem~..nde de ce chej: ; 1

Sur l'article IJ-2. aIJciennement 11-2 relatif au re~onrs

Attendu que cette di~position qui institue Lm délai dtun mois pour le
consommateur pour former Wle réclamation, tend, selon la c: 0 , à supprimer
mut délai de P~$c~tion ;

Que la défenderesse so'arient que cette clause institue un délai ode
réclamation amiable n'exclUatlt nW1e.ment la possibilité, pour le consommateur,
d'agir dans les délais légm~ et ne prévoyant pas une déchéance ou une
prescription particulière;

Mais attendu que cettl~ disposition qui ne précise pas que le délai d'un
mois est un délai amiable laissant toute lati,tude à ltabonné pour exercer une
action enjustice. force est de c:onstater qu'elle présente une ambigujté qui peut
ê1re préj udiciable au consOtntnateur qui est susceptible de considérer qu 'il est
forclos, passé le délai d'un mois dans sa réclamation, sous quelque foIJ11e que
se soit;

Que cet article dans Sol formulation actuelle, doit, en conséquence êtresupprimé; ,

Sur la nublication et la demande de dommage! intér~

Attendu que plusieUl'S clauses du contrat d'aborroemc:nt proposé pax la
société C. 8.. --étant supprimées~ il est de l'intérêt du
consommat...'UI d'avoir connajssance du présent jugement dont la publication
sera ordonnée dans un magazlüc de télévision au choix de la deInanderesse et
dans la limite d'une somme dJ~ 15 000 francs ;

Que, par ailleurs, la C:. , association de défense du consomrnatem-
est bien fondée à .~olliciter la Jréparation du préjudice subi par elle, du fait des

." agissements de C. -' S. ~ ;
Qu'il lm sera alloué mIe somme de 50 000 ftancs de ce chef;
Que les CÎ!COnstancee: de l'espèce condl.1isent à faire application de

ltarticle 700 du Nouveau I::ode de Procédure Civile au profit de la
demanderesse à hauteur de la somme de 10000 francs;

Que ltexécution prowloire dujugernent. compatible avec l~ nature de
l'affaire, sera ordonnée ; -~
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~AR CES MOTIFs. '

Décl~e abusives et non é:critcs les clauses critiquées par la demanderesse
figurant aux articles 2-1 El! 2-4. 3-4, 6. 9~ 13-4 et 13-6(selon les diverses
versions du contrat), 7-1t 4-4, 5alinéa 2et 3 et 13-2(anciennement 11-2).
En or dorme la SUPPI'ession sous astreinte de 1000 francs par clause présente .
passé un délai d'un mois à ~~ompter de la si2nification du jugement.
Condamne la société C .S -à payer à la demanderesse la
somme de cinquante mille(SO 600) francs à tit;re de dommages intérêts ;
Ordonne la publication du présent jugement dans un magazine de télévision au
choix de la demanderesse et dans la limite d t~e somme de quinze mille francs
(15 000).
Rej ette le smplus des demaooes.
Ordonne l' exécution pro'Vis~)ire du jugement.
CO~I:1~e la société C. S...' à verser à la demanderesse la
somme de dix tnille (10 000) francs au titre de l'article 700 du nouveau Code
de procédure civile.
La cond~~~{! aux dépens.

Fait et jugé à Paxis le 10 Octobre 2000

i Le Gr:'effier

~/"-
M. MOREAU C. TAILLANDIER

P AGB mJITœJ!,IrE ET DERNIERE
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